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C A N A D A 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE QUÉBEC 

C O U R  S U P É R I E U R E  
( C h a m b r e  d e s  a c t i o n s  c o l l e c t i v e s )  

 
NO : 200-06-000267-255  ROLAND MAILLET 

 
Demandeur 

c.  
 
L’ÉGLISE CATHOLIQUE DU QUÉBEC, C/O 
L’ARCHIDIOCÈSE CATHOLIQUE DE 
QUÉBEC 
 
Et 
 
L’ÉGLISE CATHOLIQUE DU CANADA, C/O 
L’ARCHIDIOCÈSE CATHOLIQUE DE 
QUÉBEC 
 
NONCIATURE APOSTOLIQUE AU CANADA 
POUR L’ÉGLISE CATHOLIQUE ROMAINE 

 Défenderesses 
____________________________________ 

 
ACTE DE DÉSISTEMENT SANS FRAIS 

(art. 213 C.p.c) 
 

 
Le Demandeur, par l’entremise de ses procureurs dûment autorisés, se désiste sa 
Demande d’autorisation d’exercer une action collective et pour se voir attribuer le 
statut de représentant à l’encontre des défenderesses. 

Conformément au procès-verbal de l’Honorable Nancy Bonsaint, j.c..s en date du 15 
juin 2026, le désistement est sans frais. 

 

[Signatures à la page suivante] 
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Montréal, le 18 juin 2026 
 
 
________________________ 
Astell & Associés, avocats 
Me Robert Astell 
Me Gérard Samet 
Avocats du Demandeur  
408, rue McGill 
Montréal (Québec), H2Y 2G1 
Tél. : 514 879-9201 
Téléc. : 514 879-9201 
Courriels : 
robert.astell@astellavocats.ca    
gerardsamet@gmail.com 

mailto:robert.astell@astellavocats.ca
mailto:gerardsamet@gmail.com


No : 200-06-000267-255 

COUR SUPÉRIEURE DU QUÉBEC 
DISTRICT DE QUÉBEC  
 
ROLAND MAILLET 

 
Demandeur 

c. 
L’ÉGLISE CATHOLIQUE DU QUÉBEC, C/O L’ARCHIDIOCÈSE 
CATHOLIQUE DE QUÉBEC 
Et 
L’ÉGLISE CATHOLIQUE DU CANADA, C/O L’ARCHIDIOCÈSE 
CATHOLIQUE DE QUÉBEC 
ET 
NONCIATURE APOSTOLIQUE AU CANADA POUR L’ÉGLISE 
CATHOLIQUE ROMAINE 
 

Défenderesses 

ACTE DE DÉSISTEMENT 
(Art. 213 C.p.c) 

ORIGINAL 
 

NATURE :  
ACTION COLLECTIVE 

MONTANT: 
  

Me GÉRARD SAMET, AVOCAT TITULAIRE 
Me ROBERT ASTELL, AVOCAT-CONSEIL 

CODE : AS0D51 

408, rue McGill, Montréal (Québec) H2Y 2G1 
Téléphone : 514 210-4553 
Télécopieur : 514 879-9091 

Notification des procédures : assistance@astellavocats.ca 
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